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Préface
Il faut lire et il faudra relire l’ouvrage de Traian Sandu.
Lire, pour en savoir plus. L’auteur, pour traiter de l’histoire du fascisme roumain et de sa direction sous la houlette de Corneliu Codreanu, a plongé dans une documentation d’archives nouvellement disponibles : retenons, parmi d’autres sources (les Archives nationales historiques centrales, le fonds de la Maison royale), les fonds de la Direction générale de la Police, les correspondances avec les Inspectorats régionaux de la Gendarmerie, qui sont d’un apport essentiel : notations précises de terrain, jusqu’au niveau des villages, notations d’autant plus intéressantes que cette Roumanie des villages est plurielle, un pluriel géographique et culturel sorti de la formation de la Grande Roumanie, en 1919. Un regret énoncé par Traian Sandu : les archives de la Légion ont connu plusieurs phases de destruction de la part de ses dirigeants.
En savoir plus, parce qu’au-delà de l’étude fouillée des terrains cibles du Mouvement légionnaire, Traian Sandu maîtrise avec une aisance sereine les apports des réflexions françaises, italiennes, roumaines et anglo-saxonnes sur la nature et les avatars du fascisme européen. Traian Sandu rejoint les positions de Roger Griffin autour de la définition d’un « minimum fasciste » : il inscrit l’épopée roumaine de l’histoire Légionnaire dans un champ comparatif – et questionne un cas spécifique et synchronique à la fois des mobilisations de l’extrême droite fasciste européenne.
Au fil des pages, tombent les explications convenues qui, ici, ne conviennent pas ou du moins, ne suffisent pas : le fascisme comme revanche des humiliations de 1919 pour les vaincus de 1914-1918. Or, la Roumanie est l’un des grands gagnants du congrès de Versailles ! Le fascisme comme mobilisation de couches sociales moyennes, déçues par le parlementarisme libéral. Or, la Roumanie est un pays rural, 80 % de paysans, dont 40 % d’analphabètes… Quant à l’expérience libérale parlementaire de l’histoire roumaine de l’avant-1919, elle est plus que limitée pour un pays au régime censitaire excluant les masses du jeu politique ! Les étudiants prolégionnaires roumains sont, le plus souvent, d’origine rurale.
Le cheminement de Traian Sandu passionne : comment, autour d’une idéologie nationale, religieuse orthodoxe, salvatrice s’est construit un mouvement qui prend un essor de poids entre 1929 et 1932 ? Le rôle des maîtres à penser, des intellectuels, universitaires, théologiens, philosophes proches de la Légion a été étudié depuis 1990, les manifestations et pratiques de l’antisémitisme analysées, mais restait à comprendre ce qui fait basculer le village vers la Légion. La pénétration des milieux ouvriers suivra au milieu des années 1930.
L’auteur souligne un point qui incite le lecteur à méditer : le rôle du rituel, uniformes, décorations, drapeaux, chants, marches. Autant d’outils de rassemblement. Or, les communistes vont reprendre, autres chants, autres drapeaux, autres slogans, ces méthodes de rassemblement, imposer un rituel qui rassure. Qui enchante.
Traian Sandu nous donne à voir une mise en mouvement, à partir de militantismes géographiquement dispersés, un enchantement de renaissance, au-delà d’un extrémisme nationaliste. Non pas que l’objectif visé, le salut soit clairement défini, le projet politique bien délimité, mais l’arrachement hors du réel contemporain médiocre, est vécu avec ferveur. Il insiste sur le caractère religieux de cette dynamique, nous y ajouterons – un élément guerrier –, une sorte de besoin confus de guerre. Oui, la Roumanie appartient au camp des vainqueurs en 1918, mais l’expérience du combat en 1916-1917 fut une expérience de défaite, de repli, de déshonneur. Codreanu et ses acolytes triomphants offraient le panache et la gloire, en passant par la violence, la purification éliminatrice… toujours inachevée.
Accroché à ce texte d’une richesse multiple entre philosophie politique, histoire et anthropologie, le lecteur osera une question, une demande : et si Traian Sandu, après avoir mis en scène le Mouvement légionnaire, nous donnait à voir et comprendre les enchantements et violences des militants communistes en conquête du pouvoir, entre 1944 et 1948 ?

Catherine DURANDIN,
professeur à l’INALCO
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INTRODUCTION
Légionarisme : fascisme archaïque ou révolution palingénésique moderne ?
La couleur verte de la végétation printanière, le respect affiché de la ruralité, de la religion, de la monarchie et de la famille, un chef au physique de jeune premier, au destin romantique – assassiné à trente-huit ans par un roi jaloux de son aura parmi les jeunes assoiffés de justice sociale –, voilà les ingrédients d’un conte bucolique, balkanique et exotique qui n’aurait que peu en commun avec la norme fasciste ouest-européenne. Et pourtant, l’embrigadement exclusif de toute influence autre que la doctrine du chef, la promesse d’une nation renouvelée par la purification antisémite, anticommuniste et antilibérale, la mobilisation entraînant violences et assassinats politiques au plus haut niveau, la révolte contre les autorités publiques et privées – ces mêmes famille, Etat monarchique et Eglise prétendument respectés –, l’assaut aux emplois et au recrutement militant urbains, et même le racisme biologique et l’impérialisme international, ainsi que le choix de l’alliance avec les puissances de l’axe Rome-Berlin contre l’axe franco-soviétique, racontent une tout autre histoire. La synchronie avec les fascismes du reste de l’Europe était d’ailleurs ouvertement revendiquée par le Căpitan Corneliu Zelea Codreanu, le leader du cru :
« Je ne veux pas faire, dans ce chapitre, la critique de la dictature, mais je désire démontrer que les mouvements et les régimes nationalistes dans l’Europe actuelle, comme le mouvement légionnaire, le fascisme, le national-socialisme, etc., ne sont ni dictatoriaux, ni démocratiques. […] Par la contrainte et la violence, on pourrait à la rigueur gagner des voix et des majorités, arracher des larmes et des soupirs. Mais a-t-on jamais vu et verra-t-on jamais, même chez les peuples les plus inconscients, la ferveur et l’enthousiasme naître de la terreur ? […] Puisqu’il n’est pas dictatorial dans son essence, qu’est-ce alors qu’un régime national ? […] Est-ce un produit de la démocratie ? Pas davantage. Car le chef n’est pas élu par le peuple, et la démocratie est fondée sur le principe de l’éligibilité. Or dans les régimes nationaux, le chef n’est pas élu, il est consenti1. »
Entre appel direct au demos, qui ancre sa légitimité dans le peuple, et consentement immédiat à l’autorité charismatique du chef, la nature du fascisme est ambiguë et sa définition sujette à débats. La Légion de l’Archange Michel, créée en 1927 par un Corneliu Zelea Codreanu né avec le siècle le 13 septembre 1899, en est un cas majeur. Les centaines de milliers de militants mobilisés excédaient certainement le nombre des 478 368 électeurs – près de 16 % des voix, soit la troisième formation politique – de décembre 1937, au vu des recrues féminines et surtout des élèves mineurs qui n’avaient pas le droit de vote. Ils s’embrigadaient au nom d’une exigence nationale et générationnelle contre le machisme politique patriarcal, traditionnel et satisfait des acquis de la Première Guerre mondiale. Le fascisme n’est en effet ni le résultat d’une défaite militaire et nationale, bien réelle en Allemagne ou en Hongrie, ni de l’impression de « victoire mutilée » des ultranationalistes italiens, même si l’exploitation de tels thèmes a pu jouer. La Grande Roumanie de 1918, ayant doublé son territoire et sa population, s’est réveillée brusquement face au défi de construire l’unité administrative et économique du pays, de forger le sentiment d’identité nationale qui l’accompagnait, d’élaborer le système représentatif partisan – enfin ouvert au suffrage universel masculin, avec les chances et les risques que cela comportait. L’ampleur de l’indispensable modernisation passait par la promotion des études longues et la concurrence au sein des métiers urbains dans lesquels les juifs avaient été cantonnés depuis plus d’un siècle. La jeunesse scolaire et estudiantine acquit la conscience aiguë de la mission d’intérêt national dont la société l’investissait et entendit bien imposer sa variante d’idéologie nationaliste et sa présence sociale et politique au sommet de la pyramide de l’Etat.
Définition : une idéologie articulée
Ainsi, l’idéologie du Mouvement légionnaire que l’on pourrait désigner par le néologisme « légionarisme » apparaît-elle comme un phénomène global, un mouvement qui suscite « ferveur et enthousiasme » auprès des jeunes pour un « chef consenti », qui détient la nouvelle vérité sur la nation telle qu’elle se présente après le choc de la Première Guerre mondiale et qu’il prétend remodeler en profondeur au nom de cette révélation nationale. Un des journaux accueillant les écrits des légionnaires ne s’appelle-t-il pas Buna Vestire, cette Annonciation dont maintes fois Codreanu est explicitement présenté comme le nouveau Messie ? Avant d’aborder le profil historique du Mouvement légionnaire – nom qui l’emporta, concurremment avec l’autre désignation moderne, la Garde de fer, sur le plus archaïsant Légion de l’Archange Michel –, arrêtons-nous un moment sur son historiographie, riche et contradictoire.
Etat des lieux
Parmi les fascismes centre-européens, le Mouvement légionnaire roumain a déjà suscité quelques sérieuses monographies, tant chez les historiens que chez les spécialistes en modélisation politique2. Mais aucune n’avait croisé, avant le présent ouvrage, la plongée dans les archives avec les approches théoriques récentes du fascisme.
La plus englobante et qui éclairera notre étude, est celle dite du new consensus3, défendue par Roger Griffin et issue de la réflexion néototalitariste des années 1990. Elle définit le fascisme comme une révolution globale, idéologiquement articulée, mobilisant les masses par des pratiques de religion politique et en promettant une renaissance de la nation. La notion de religion politique, déjà ancienne dans la réflexion sur le fascisme, a été reprise et systématisée par Emilio Gentile4 et consiste en la « privatisation » de la religion civile – instituée par l’Etat révolutionnaire français pour légitimer et magnifier le nouveau régime – entre les mains de chefs charismatiques à la tête de mouvements totalitaires après la Première Guerre mondiale. Si le concept de totalitarisme5 est pratiquement aussi ancien que le fascisme, qui s’en revendique dans son ambition de prendre en charge l’ensemble de l’individu et de la société pour les modeler dans des formes nouvelles, ses interprétations récentes à la lumière des théories citées ci-dessus insistent sur l’adhésion volontaire, enthousiaste et unanime. Elles dépassent ainsi l’image polémique héritée de la guerre froide d’un totalitarisme imposé par un Etat omnipotent et indifférent, pour se charger d’une valeur populiste positive, d’échange entre le pouvoir et le peuple, et de réponse à ses aspirations.
Le fascisme représente donc l’autre branche de l’alternative révolutionnaire consécutive au choc de la Première Guerre mondiale. Si la réaction de gauche a consisté, dans sa version radicale, à renverser l’ordre politique et social, le radicalisme de droite a profité de son affaiblissement à la suite de la guerre et de la crise de 1929 pour le vider progressivement de sa légitimité en s’insinuant à l’intérieur de ses cadres pour le phagocyter. Des forces sociales où toutes les catégories étaient représentées ont investi des chefs charismatiques de la légitimité politique, pour déplacer la réalité du pouvoir des anciennes élites vers les nouveaux mouvements politiques. L’approche d’une documentation archivistique désormais abondante6 peut s’effectuer grâce aux outils fournis par la réflexion politologique sur le fascisme, enfin dégagée des errements marxistes orthodoxes – le fascisme comme adjuvent anticommuniste et terroriste du grand capital – ou des minimisations libérales – le fascisme comme parenthèse délirante de l’histoire européenne.
Ainsi, la somme d’Armin Heinen, Die Legion « Erzengel Michael » in Rumänien : soziale Bewegung und politische Organisation, ein Beitrag zum Problem des internationalen Faschismus, parue en 19867, ne pouvait pas connaître les archives roumaines en raison de la fermeture imposée sous Ceauşescu. Elle s’attachait encore à une solide approche de récit historique tout en faisant une part conséquente aux idées du mouvement et aux forces sociales. Les études de l’idéologie légionnaire, souvent brillantes, soit se concentrent sur des personnalités devenues célèbres seulement après la chute du fascisme historique8, soit portent sur les aspects idéologiques sans en suivre fermement les prolongements en matière de socialisation politique9. Les approches des politologues, pleines de promesses et d’un intérêt interdisciplinaire fondamental pour sortir de la myopie d’une historiographie au plus près de l’événement, n’ont que partiellement convaincu. Le brillant essai d’Antoine Roger10 ne fait qu’esquisser un modèle d’insertion du fascisme – qui n’est d’ailleurs pas vraiment nommé en tant que tel – dans l’ensemble de la société agraire en voie de modernisation, son approche restant largement déterminée par les fondamentaux socioéconomiques. Les premières études, abouties conceptuellement et bien menées méthodologiquement, qui se réclament directement du new consensus, appartiennent à Constantin Iordachi et à Mihai Chioveanu11. Il reste néanmoins à articuler cette approche avec la masse documentaire afin de fournir un profil historique théoriquement informé.

Religion politique et/ou religion en politique
Religion politique fasciste et religion traditionnelle en politique se télescopent et brouillent apparemment les cartes, en Roumanie comme en Hongrie ou en Croatie, où le fascisme revendique également une dimension spirituelle transcendante12. Le légionarisme ayant surgi dans une société agraire et traditionnelle, donc en retard sur les modèles plus sécularisés d’Italie et d’Allemagne, la spiritualité orthodoxe fait partie intégrante de sa synthèse idéologique davantage que les autres religions transcendantes chez ses congénères athées – le fascisme italien – ou païens – le nazisme. Le déplacement du sentiment religieux de la Sainte Trinité vers Codreanu s’effectue donc à la fois plus aisément en pratique – en tant que néo-Messie qui utilise l’ancien Messie pour mobiliser les masses – mais aussi plus difficilement dans la distinction entre registres de sainteté : les paysans croient dans le nouveau Messie en tant qu’il représente l’ancien, ou y croient-ils pour lui-même, pour sa propre valeur ? Bref, Codreanu doit à la fois instrumenter la religion transcendante et s’en débarrasser, ou plutôt en vampiriser l’aura – tout comme il doit révérer ouvertement la monarchie en faisant croire qu’il ne combat que l’indigne roi Carol II. La problématique du charisme appliquée à la massification de la politique dans les pays agraires passe donc par la substitution de la religion politique à la religion en politique officiellement affichée, et non par l’analyse de la dichotomie entre idéologie religieuse et pratiques violentes.
Certaines études ont ainsi insisté à tort sur la dimension morbide jusqu’au paganisme de l’attirance des légionnaires pour la mort13, sans en faire un élément d’une nouvelle spiritualité politique radicale. D’autres ont assimilé avec perspicacité la Légion, surtout lors de ses confidentiels débuts, à un phénomène sectaire14 ; mais l’intérêt de la religion politique réside à l’inverse dans sa massification, et non dans son confinement élitiste, malgré la phraséologie des « heureux élus » développée par ses promoteurs pour mieux appâter, précisément, tous les autres… Certains passages des leaders légionnaires guident explicitement vers une telle interprétation de substitution de la religion politique légionnaire à l’orthodoxie chez les Roumains15.

Révolution dans un pays retardé : les affres de la prise du pouvoir
Le caractère révolutionnaire de la Garde de fer est une analyse mieux partagée. Outre les déclarations des intéressés, leur affrontement avec le pouvoir établi prit des formes suffisamment radicales et violentes pour confirmer leur volonté de conquête. Au-delà de ses formes spectaculaires, ils ne pouvaient prétendre renverser l’ordre social existant s’ils n’avaient pas possédé deux attributs caractérisant tout personnel révolutionnaire digne de cette œuvre : une cohérence sociale et générationnelle d’un groupe jeune et frustré et un projet idéologique alternatif, fort et structurant. Ces deux aspects ont déjà été abordés, pour le second aspect dans les études sur l’idéologie déjà évoquées, pour le premier dans le livre d’Irina Livezeanu sur la politique éducative nationaliste16. Mais cette dimension est insuffisante pour rendre compte de la nature et du succès du fascisme si elle est prise séparément de la pratique d’une religion politique.
Deux grands leviers caractérisent donc le cœur incompressible de l’idéologie fasciste. C’est d’abord la capacité à populariser l’ultranationalisme en le métissant de nombreuses autres influences idéologiques17 pour lui faire couvrir tout le spectre spirituel d’une jeunesse éclectique. C’est ensuite la dynamique inverse, soit la capacité de cristalliser cet amas « attrape-tout » en un système d’autant plus efficace que chacun y trouvait des aspirations idéologiques d’emprunt, subitement enchâssées dans un syncrétisme unifié par les promesses de renaissance de la nation – palingenesis selon l’expression grecque choisie par Roger Griffin18 – et de régénération de l’individu ou « révolution anthropologique » au sein de pratiques collectives sacralisées et ritualisées analysées par Emilio Gentile.
Cette analyse trouve un vaste champ d’application avec la synthèse légionnaire. Par exemple, le simple appel aux morts débutant chaque réunion de « nid » – la cellule politique légionnaire – combine l’appel militaire des casernes de l’Etat moderne bâti par les francs-maçons progressistes au XIXe siècle et l’évocation traditionnelle des morts à intervalles réguliers en pays orthodoxe, dans une synthèse qui parle à l’ensemble de la palette des sensations de la population masculine jeune. Nous revenons ainsi à l’indissoluble lien entre étude des idées politiques et leur socialisation, donc leur imposition au sens politique, religieux et anthropologique à la société civile. Comme nous y invite à juste titre le nouveau consensus, il faut prendre au sérieux le refus des fascistes à élaborer des programmes au profit de structures et de rites témoignant au sens fort d’une foi politique. La doctrine ultranationaliste et syncrétique, déjà présente au XIXe siècle19, se transforme en idéologie fasciste après la Première Guerre mondiale grâce au rôle palingénésique qui lui est attribué, à la massivité de la mobilisation et à la réalité concrète de son accomplissement.
La force du bloc idéologique fasciste procède donc de cette capacité à ne pas transférer artificiellement des idéologies d’importation, mais à donner un souffle régénérateur et un style moderne, technique et militarisé, à une variété d’idées, de traditions, de personnages historiques mythifiés, de paysages, de pratiques dont les fascistes s’attribuent ensuite le mérite à juste titre, puisqu’ils en sont les « inventeurs », ou du moins les talentueux synthétiseurs.
En Roumanie comme ailleurs, les frustrations consécutives à la guerre et les désordres apparents du jeu politique démocratique assignent trois buts paradoxaux à la mobilisation fasciste. D’une part, il faut faire exploser la chape que font peser les élites anciennes sur le corps politique, donc secouer ce dernier par des idées et des méthodes révolutionnaires créant des événements de rupture – propagande antisystème, violence antisémite et assassinats politiques. D’autre part, il s’agit de pérenniser cette mobilisation au-delà du soulèvement paysan archaïque, aussitôt retombé, en l’encadrant dans les structures et les pratiques du nid légionnaire. Enfin, les dirigeants légionnaires doivent l’organiser de façon à éviter la déstabilisation du régime fasciste une fois celui-ci mis en place – hantise de tout régime révolutionnaire, risquant d’être déstabilisé par plus révolutionnaire que soi. En outre, en Roumanie, les méthodes et les cadres butent contre la dispersion du corps politique dans l’espace rural assez cloisonné et contre la culture politique de révérence à l’égard des élites traditionnelles ancrée chez les paysans.
En effet, quel qu’ait été le talent de tel chef fasciste pour proposer une synthèse idéologique adaptée au corps social, il faut reconnaître que le but restant sa mobilisation massive, cette dernière est plus facile à réaliser auprès d’une population déjà concentrée géographiquement, habituée aux rassemblements et aux organisations de masse au nom de la nation, alphabétisée et équipée pour recevoir l’endoctrinement par le biais de moyens de propagation de la foi modernes. L’interprétation qualitative et culturaliste du new consensus bute donc sur un effet de seuil quantitatif, ce que George Mosse reconnaît en partie20.
La conséquence en est que l’apport du new consensus est indispensable, mais pas suffisant pour rendre compte concrètement de la réception – donc, fatalement selon lui, du succès – du fascisme. En effet, si le fascisme mérite ce nom, c’est qu’il est parfaitement adapté à l’ensemble du tissu social, donc il ne peut, à terme, que l’emporter sur les autres forces politiques. Or l’évidence même est qu’il ne s’imposa pas partout, ce qui ne peut pas être attribué seulement au plus ou moins grand charisme de ses chefs, mais aussi à la résistance inégale des sociétés à la séduction fasciste. Si le new consensus insiste à juste titre sur l’aspect peu abordé d’« offre » idéologique, les vieilles approches d’histoire sociale et politique privilégiant la diversité de la société et la capacité de résistance ou de passivité de certains de ses segments, doivent s’articuler à cette dynamique pour en montrer portée et limites.
Le troisième aspect est l’action sur la scène politique nationale et, éventuellement, internationale, en vue de la prise de pouvoir. Le panachage de la palette idéologique n’a alors d’égal que la ductilité des pratiques et des alliances, la capacité des mouvements fascistes à composer avec la réalité grâce au principe d’obéissance aveugle au chef et au positionnement ni gauche – ni droite de l’unanimisme populiste. Elle permet de vérifier en action l’efficacité d’une idéologie ayant phagocyté les autres grandes idéologies et leur renvoyant l’image d’un montage composite mais vivant et marchant au pas dans la rue. Le récit des événements politiques fait partie intégrante du modelage du mouvement fasciste : si la synthèse idéologique n’a pas besoin de modifications notables, l’accent mis sur tel aspect, l’action entamée auprès de telle catégorie sociale, régionale ou internationale, selon les opportunités ouvertes par le jeu politique, modifie le discours et enrichit en retour, par un effet « vertueux » d’accumulation, les possibilités du mouvement. L’absence de programme rigide favorise l’occupation de l’espace politique et, avec le temps et la capacité de mobilisation du fascisme, l’espace tout court.


Sources
Les sources pour résoudre cette problématique sont très diverses. Outre les textes originaux des principaux cadres et intellectuels légionnaires, le fascisme roumain bénéficie d’une série de documents publiés de grande importance, que nous avons évoquée précédemment, parus sous la direction d’Ioan Scurtu. Elle panache des textes déjà publiés à l’époque ou ultérieurement, articles et extraits de mémoires, avec les documents originaux, d’origine essentiellement policière, parfois judiciaire et parlementaire, extraits des Archives nationales historiques centrales ou du Monitorul oficial, par exemple. Les très nombreux renvois que nous y faisons témoignent de son caractère indispensable à toute première approche du profil historique, mais aussi intellectuel. Pour ce dernier, des recueils plus spécialisés sont aussi utiles, ou suggestifs, comme Mircea Eliade, texte « legionare » şi despre « românism » [Mircea Eliade, textes « légionnaires » et sur le « roumanisme »]21 et la Transfiguration de la Roumanie de Cioran en traduction française22.
Les archives de la Légion semblent avoir connu plusieurs phases de destruction de la part de ses dirigeants, correspondant notamment aux phases de répression du mouvement. Une note de juillet 1935 indique qu’« [u]ne partie du matériel, spécialement celui qui avait un caractère compromettant pour l’organisation, a été détruit23 » après vérification par Codreanu, qui ordonna une opération de camouflage lors de la montée des tensions avec la monarchie, en mars 1937, puis une nouvelle phase de destruction après l’autodissolution du parti en février 193824. Cette perte des archives locales se double de la perte de l’archive centrale tenue jusqu’en 1933 par le prêtre Dumitrescu-Borşa25. Les archives officielles des organes d’information, de sécurité et de justice acquièrent ainsi une importance accrue.
Les sources d’archives proviennent surtout des Archives nationales historiques centrales [Arhiva naţională istorică centrală, ANIC] et comportent quatre fonds. Le fonds de la Maison royale [Casa regală, CR], bien que sans doute expurgé par le roi Carol, comprend encore quelques notes importantes de ses informateurs proches qui nous éclairent sur sa prise de décision et que nous pouvons corroborer avec son journal intime26. Le fonds le plus important est certainement la Direction générale de la Police [Direcţia generală a Poliţiei, DGP], qui comprend surtout la correspondance entre la DGP et les Inspectorats régionaux de Police (IRP), ces derniers fournis en renseignements par le corps des détectives couverts, eux-mêmes alimentés par leurs informateurs et leurs propres enquêtes. L’importance de ce fonds ressort par exemple de la présence de toutes les circulaires de Codreanu saisies et qui ne se trouvent pas toutes dans le recueil publié en 1981. Le fonds ministère de l’Intérieur-Diverses [ministerul Internelor-Diverse], joue un peu le même rôle, avec une dimension plus politique et décisionnelle, parfois moins riche sur le plan analytique que les rapports de la DGP ; de même, les rapports indiquent plutôt les intentions des hommes politiques que leurs réalisations mêmes. Il est donc bien moins sollicité, malgré la quantité de dossiers dépouillés, car la sélection des documents véritablement opérationnels y est plus exigeante. Nous y avons trouvé des documents de première importance, comme la preuve de la rencontre entre Codreanu et le roi Carol en février-mars 1937. Le fonds de l’Inspection générale de la Gendarmerie [Inspecţia generală a Jandarmeriei, IGJ] recouvre bien davantage qu’une simple police rurale. En raison précisément du caractère rural de la Roumanie, elle traite à une échelle modeste tous les symptômes de pénétration de la Légion au village et synthétise cette masse d’informations sous forme de rapports mensuels des Inspectorats régionaux de Gendarmerie [Inspectorate regionale ale Jandarmeriei, IRJ] à l’IGJ, de notes annuelles et de tableaux du recrutement des partis extrémistes – du moins pour les militants connus de leurs services… –, classés par département et par catégorie socioprofessionnelle. Il est inutile de dire l’importance de ces volumes pour l’analyse sociopolitique du militantisme légionnaire.
La documentation que nous trouvons au Centre national d’étude des archives de la Securitate [Centrul naţional de studiu al arhivei Securităţii, CNSAS], la police politique communiste, qui avait hérité des archives de la police politique du régime précédent, la Sûreté [Siguranţa], est en fait très diverse et plus disparate que les trois fonds précédents (DGP, IGJ et MI-Diverse), en raison de la ponctualité des intérêts de la Sûreté et des poursuites menées par le régime communiste après 1945.
Les documents iconographiques, audio et vidéo sont très importants. Le site néolégionnaire www.miscarea.com en fournit un grand nombre, nous permettant d’analyser ces pratiques que les mouvements fascistes prisaient par-dessus les programmes écrits : les constructions concrètes – bâtiments, travaux utilitaires, symboles religieux – et le chant, purificateur de l’âme. Ces traits du fascisme font d’autant moins exception en Roumanie que les chefs du mouvement sont très jeunes et que les masses qu’ils prétendent mobiliser comportent encore 80 % de paysans et plus de 40 % d’analphabètes, sensibles à la transmission orale, à la propagande d’homme à homme et mémorisant de préférence une propagande rimée et rythmée. Le mimétisme de l’institution militaire passe aussi par ses signes extérieurs, à commencer par l’uniforme, les décorations, les drapeaux, les chants et les marches, autant de manifestations qui s’adressent aux sens et occupent l’espace urbain et rural dans les années trente.

Périodisation
La périodisation roumaine n’est pas très différente du rythme européen des succès nazis. Bien entendu, il ne s’agit pas d’en inférer une relation directe entre les deux mouvements, les responsables nazis étant restés longtemps méfiants à l’égard de ce fascisme forcément sui generis27. La mise en équation des opportunités et des contraintes conduit Codreanu à adopter dès avant 1927 et la création de la Légion de l’Archange Michel des méthodes spécifiques de combat politique. Leurs formes les plus élaborées sont composites, combinant fonctions de mobilisation, d’encadrement et de régulation tout au long de la période. Il y eut néanmoins une évolution selon le public visé : l’élargissement du groupuscule sectaire au parti de masse appelait d’autres structures de socialisation politique.
Avant la création de la Légion en juin 1927, Codreanu a été confronté à une double expérience. Il a goûté d’abord au fruit assez amer de la popularité éphémère à échelle nationale qui l’a entouré lors des violences antisocialistes de 1919, du mouvement estudiantin antisémite de 1922 et de la dynamique antisystème consécutive à l’assassinat d’un préfet en 1924. Il a regretté de ne pas avoir structuré suffisamment cet élan d’enthousiasme, qui risquait de subir le sort des feux de paille des révoltes brutales et passagères des milieux agraires, dont les étudiants étaient souvent issus. Pourtant, dès mars 1923, Codreanu avait su transiger en faveur de la création d’une structure préfasciste, la Ligue de la Défense nationale chrétienne (LANC dans son acronyme roumain, pour Liga Apărării naţională creştină), qui incluait les vieilles notabilités légalistes, puisque son mentor, le professeur d’économie politique à Iaşi et véritable théoricien de l’antisémitisme « scientifique », Alexandru C. Cuza en était président et Codreanu seulement responsable de l’organisation. En réalité, Cuza bloqua l’évolution de la LANC vers un mouvement de masse pris en main par son jeune disciple. Dès cette époque, Codreanu songea donc à une organisation de jeunesse propre, placée déjà sous le patronage de l’Archange Michel. Le culte quasi religieux de la personnalité charismatique de Codreanu commença très tôt au sein de l’aile jeune de la LANC.
Finalement, la matrice des structures et pratiques légionnaires se met en place précocement et apparaît comme fondamentale dans la définition du mouvement fasciste. Peu de chose séparent Cuza de Codreanu sur le plan purement doctrinaire ; « seules » la certitude de la transfiguration nationale, la foi dans le chef, l’idéologie du fait accompli28, l’importance de l’organisation et la violence radicale l’en distinguent. Cet activisme agressif au nom de valeurs idéologiques qui s’étaient jusque-là accommodées de manifestations plus modérées est propre au fascisme, qui investit de préférence les champs spirituel, organisationnel et démonstratif, qui ne font plus qu’un. Toutefois, Codreanu avait prévu la capacité d’évolution du mouvement, dont il ne souhaitait pas corseter la dynamique.
Lors de la création de la Légion de l’Archange Michel en 1927, Codreanu avait espéré entraîner la plupart des jeunes membres de la LANC. Mais jusqu’à la crise de 1929, son échec à propager la révolution fasciste de l’« homme nouveau » auprès des masses le força à polir son charisme à vide, en y ralliant de rares adhérents au sein d’un groupe élitiste de futurs cadres opérationnels. Dès cette époque apparaît le futur nid.
De 1929 à 1932, le nid accompagne la massification rurale d’une secte qui se mue en mouvement et se donne en avril 1930 une façade politique, la Garde de fer. Le chef commençait à détacher le Mouvement de la religion traditionnelle, qui devenait un simple terme de comparaison pour une religion politique29 qui tendait à phagocyter la religion transcendante et la religion civile de l’Etat. Cette prise en charge totale de la personne humaine dans le nid correspond à l’ambition légionnaire d’encadrement de la société roumaine jusque dans les dimensions les plus intimes de la vie. Il devait remplacer le cadre familial et l’Eglise par son caractère rassurant et la répétition des rituels, comme la Légion se substituait à la société civile dans ses fonctions relationnelle et associative et la Garde de fer ambitionnait de rassembler la société politique au-delà même de la seule Légion. La période 1929-1932 correspondit à la stabilisation de toutes ces fonctions de la dynamique fasciste et au développement ou à l’apparition des structures afférentes. Mais le nid témoignait aussi des freins et des dysfonctionnements de la dynamique fasciste dans un pays rural, à la population dispersée, au paysage cloisonné et aux nouvelles régions mal reliées par un système de communication retardataire et segmenté selon les polarités des empires dont elles avaient été détachées. L’approche d’une histoire classique des désarticulations ville-campagne s’impose donc pour saisir les difficultés persistantes du recrutement fasciste.
Cette forme définitive et cette dynamique « de bas en haut », le nid ne les a acquises qu’avec le temps et avec la précision de son rôle d’encadrement des masses légionnaires. Ce fut l’habileté de Codreanu d’avoir laissé se développer assez anarchiquement, notamment en milieu rural, ces structures souples, avant de les reprendre en main vers l’automne 1932 selon une logique « de haut en bas », lorsque le nombre de ses membres gonfla avec la crise économique. Elle ne fut d’ailleurs jamais parfaite car, plus que les dictateurs occidentaux, Codreanu payait le prix de la massification sous forme de perte de contrôle d’initiatives locales – y compris d’actions graves comme certains attentats – et de la flamme du radicalisme, désormais tempérée par la transaction qu’exigeait le nombre. Toutefois, pour que cette population rurale souvent inculte politiquement acceptât de s’engager durablement dans une structure politique – à plus forte raison si elle était antigouvernementale – il fallait qu’elle fût entraînée par les petites élites locales villageoises. Les prêtres et les instituteurs étaient les meilleurs vecteurs du légionarisme au village en raison des frustrations sociales et idéologiques qui leur étaient propres au vu de l’évolution de la civilisation urbaine et de leur statut déprimé.
La création de la Garde de fer le 13 avril 1930 répond au besoin de se doter d’une organisation plus « présentable » que la Légion aux yeux des autorités. Codreanu songeait à l’image de la Légion, ancrée à la fois dans un traditionalisme religieux et folklorique et dans la violence des attentats des années 1923-1924. Mais il s’agissait sans doute aussi de doter le chef d’une organisation « par en haut », à la hiérarchie stricte et aboutissant à sa personne.
Durant la période de maturation de 1933-1938, qui correspond à l’intérêt suscité auprès des hautes sphères de l’Etat, les méthodes changèrent peu, mais prirent de l’ampleur, l’aura de Codreanu toucha le centre bucarestois et les élites politiques, intellectuelles et artistiques. L’année 1933 semble donc correspondre à un saut quantitatif qui finit, comme souvent, par acquérir une dimension qualitative dans le radicalisme organisationnel. Par ailleurs, malgré l’indépendance affichée et réelle de la Légion à l’égard de l’étranger, Codreanu profita de l’accession d’Hitler au pouvoir pour intimider la classe politique et se donner de nouveaux arguments de propagande triomphaliste dans l’opinion. Une rupture dans cette conquête des élites au sein des mêmes structures adaptables intervint avec l’interdiction, cette fois accompagnée d’une dure répression, par le gouvernement Duca. L’assassinat du Premier ministre en décembre 1933 entraîna une crise liée au procès et au maintien hors la loi des anciennes organisations. Mais à dire vrai, Légion et Garde avaient l’habitude de fonctionner dans la (semi-)clandestinité et leur organisation résista au choc. Celui-ci ne fut d’ailleurs pas trop rude, en raison notamment de la relative complaisance à leur égard du roi Carol II.
Dès que l’interdiction d’entrer dans un nouveau parti fut levée au bout d’un an après la dissolution de décembre 1933, Codreanu chargea le général Gheorghe « Zizi » Cantacuzino-Grănicerul de fonder un nouveau parti, Tout pour le pays [Totul pentru ţară, TPŢ en roumain]. La protection de ce général excentrique mais archidécoré, issu d’une famille princière, parvint à soustraire longtemps les chefs légionnaires aux poursuites. La distinction fonctionnelle entre parti et mouvement sert ici, puisque Cantacuzino se chargea du Parti et Codreanu resta le chef incontesté de la Légion, même officiellement dissoute, et à laquelle le parti servait de couverture légale et de façade politique insérée dans le jeu des alliances pour la prise du pouvoir. Se confirme alors la prééminence de la hiérarchie du Mouvement légionnaire sur la Garde de fer, transformée en TPŢ.
Les méthodes de recrutement restèrent identiques dans leur nature et leur esprit, mais changèrent d’échelle et de public. Avec le succès enregistré auprès des élites, le slogan de l’unification interclasses et intergénérationnel dans le creuset légionnaire prenait corps. Une série de circulaires de Codreanu durant l’année 1935 précisèrent l’organisation et réglementèrent l’activité, notamment pour les camps de travail30. Tous ces efforts de mise en place d’une société civile parallèle et en même temps d’une élite légionnaire intégrée reflétaient la massification du mouvement et la création d’une nomenklatura restreinte vivant dans l’entourage immédiat du chef et qui était entretenue en raison du travail à plein temps fourni pour la cause.
Le monde ouvrier pouvait représenter un autre pôle de concentration et de politisation que le communisme, interdit, abandonnait à la propagande légionnaire. Codreanu ne s’y trompa pas lorsqu’il amorça le tournant ouvriériste de la Garde de fer à l’automne 1936 par la création du Corps ouvrier légionnaire. Il envisageait de créer au sein des grandes entreprises des nids élargis qui pussent combattre l’influence des syndicats. Pour offrir des avantages matériels à cette population socialement déprimée, il employa la recette allemande des soupes populaires, ouvrant des cantines ouvrières et des magasins à bas prix dans les quartiers défavorisés.
Cette période reste, rétrospectivement, un « âge d’or » du fascisme roumain équilibrant, entre la fin de 1934 et le début de la rupture avec le roi à partir du congrès estudiantin de Târgu-Mureş d’avril 1936, une massification sur des bases révolutionnaires et une coopération avec la droite et l’extrême droite classiques. Ces années ont pu donner l’illusion d’une arrivée au pouvoir en douceur, sans brusquer les droites, tout en canalisant l’esprit offensif vers les œuvres constructives dans tous les sens du terme, y compris le plus concret des camps de travail.
Mais les principaux moyens de propagation de la foi ont été aussi les fossoyeurs de ces illusions. Les congrès d’étudiants et les enterrements de personnalités légionnaires ont donné lieu à des manifestations de masse qui ont alerté le pouvoir par leur violence, par leur ampleur et par l’intérêt des honneurs militaires reçus en Allemagne. Mais ce fut là la dernière « fleur » que fit Carol à une formation qui avait atteint sa maturité et qui lui échappait désormais. Codreanu en tira les conclusions et s’allia à la droite démocratique du courant d’Iuliu Maniu au sein du Parti national paysan, qui se trouvait en opposition aux tendances autoritaires du roi. Toutefois, l’issue ne faisait pas de doute dans le choc entre les forces de l’Etat – Police, armée et Eglise – et les forces de la Légion – trop jeunes, trop radicales et encore peu nombreuses au sein d’une société encore retardataire, empêtrées dans le jeu hésitant entre collaboration avec les droites procarlistes et opposition radicale, démocrato-populiste, au roi.
Finalement, l’élimination brutale des partis politiques en février-mars 1938 mit fin à un certain nombre de potentialités caractéristiques d’une prise du pouvoir par une formation fasciste. Le jeu entre légalité électoraliste pour fructifier la massification populiste et violence de rue permettant de faire pression sur les facteurs du pouvoir – avec lesquels le mouvement fasciste sait par ailleurs collaborer pour renverser le parlementarisme et les partis –, voilà les ambiguïtés fertiles dont la Légion fut privée à partir du printemps 1938. L’arrestation et le meurtre de Codreanu – respectivement en avril et en novembre – semblaient la seule solution à l’égard d’une personnalité capable de polariser une bonne partie de la société et d’attirer l’attention des grandes puissances sur un pays hypersensible à leur tutelle mouvante. Restait à savoir si les structures mises en place depuis 1927 pouvaient survivre au chef charismatique, sous la direction contestée de Horia Sima.
Après une vague de répression inouïe qui décima la Légion à la suite de l’assassinat du Premier ministre Armand Călinescu en septembre 1939, l’effondrement de la Grande Roumanie sous les coups de l’Axe amena inopinément au pouvoir la Légion un an plus tard, aux côtés du général Antonescu. Les cinq mois de collaboration tendue entre le militaire autoritaire et les révolutionnaires fascistes se soldèrent par un échec total et une nouvelle répression en janvier 1941. Une lecture finaliste qui soulignerait seulement les différences, essentielles, entre autoritarisme et fascisme totalitaire, risquerait néanmoins d’oublier non seulement les convergences autour de l’ultranationalisme, des trois oppositions – antisémitisme, anticommunisme et antiparlementarisme –, de la fidélité à l’Axe, mais également la contamination sur la longue durée du nationalisme traditionnel par les discours et l’ethos fascistes. Les théories scientifiques de l’amélioration raciale, la promesse de régénérescence d’une nation effondrée, avec pour conséquence un déchaînement de violence verbale, puis physique, propres à ce transfert entre droites et entre générations différentes, voilà autant de réalités qui transparaissent chez Antonescu, quitte à perdre de leur tonus au cours des revers militaires de l’Allemagne nazie.





PREMIÈRE PARTIE
L’IMPOSSIBLE ACCUEIL DE LA DYNAMIQUE FASCISTE DANS LES ORGANISATIONS TRADITIONNELLES
(1919-1927)

Le récit de la lutte pour le pouvoir passe, chez les fascistes comme pour les autres formations, par le compromis entre l’idéologie et sa cristallisation autour de la personnalité du chef. Comment a pris le phénomène charismatique autour de la personnalité de Codreanu, émergeant du lot des candidats à la direction du mouvement ? Une approche par l’idéologie seule insiste sur une révélation divine, une vie exemplaire conduite selon des valeurs éthiques, une aura mystique que dégageait sa présence, la promesse d’une vengeance contre les abus du système, sa propre conviction intime d’être l’élu, sa capacité à définir les buts à atteindre et, enfin, la reconnaissance par la société1.
Dans la pratique politique, les trois leviers dont il usait en synergie étaient la violence, l’opposition subversive au pouvoir et la tentative de créer une organisation propre. Ainsi, la violence antisémite lui assurait la fidélité active de la jeunesse estudiantine et lycéenne en ville, ainsi que des jeunes mentors locaux qu’étaient les instituteurs nationalistes et les prêtres à la campagne. A l’inverse, cette violence qui pouvait lui aliéner le reste de la population laissait la place à la victimisation et à l’opposition au pouvoir en place, lui attirant ainsi les aspirations de plus larges couches, notamment urbaines, car plus émancipées par rapport au pouvoir traditionnel ; cette posture antisystème pouvait aussi lui attirer des sympathies au sein de la paysannerie. Enfin, cette large mobilisation permettait de peser au sein des organisations d’extrême droite et d’y renforcer la position de l’aile jeune de la LANC menée par Codreanu, en attendant la création de la Légion de l’Archange Michel en 1927.


1
Codreanu, un médiocre transfiguré par la nostalgie belliqueuse :
comment on fabrique un chef charismatique
L’« horizon d’attente » de la société en 1919 et une réponse de la jeune génération
Après la Première Guerre mondiale et l’écroulement des grands empires autoritaires, la monarchie constitutionnelle roumaine bénéficia d’une bonne dizaine d’années pour trouver sa voie d’insertion dans la modernisation européenne avant la crise de 1929. C’est peu dire que les résultats furent pour le moins mitigés, bien qu’elle bénéficiât de conditions internationales inespérées et qu’elle se donnât les moyens – théoriques du moins – de progrès dans la vie socioéconomique et politique d’une démocratie libérale. L’irruption du peuple dans le champ politique s’effectua grâce à l’émancipation électorale du suffrage universel, tandis que la réforme agraire radicale devait assurer le bien-être à une population durement éprouvée. Si la Roumanie faisait plus que doubler sa superficie et sa population – passant de 137 000 à 295 000 km² et de 7,3 à plus de 15 millions d’habitants –, le lourd tribut de près de 340 000 morts – payé davantage aux épidémies de choléra et de grippe espagnole qu’aux combats –, rappelait aux paysans-soldats les devoirs que les élites dirigeantes avaient contractés à leur égard. Ils se sentaient désormais la source de la légitimité politique dans leur pays. Encore fallait-il trouver le représentant politique adéquat pour incarner ces masses populaires enfin émancipées.
Le charisme ne relève bien entendu d’aucune qualité objective et intrinsèque du sujet sur lequel se porte la fascination populaire, mais de sa capacité, géniale d’ailleurs, de concentrer sur sa personne et de manipuler les aspirations d’une grande partie de la société à un moment donné. Les analyses classiques de Max Weber attribuent ce phénomène au besoin de réenchanter un monde vidé de son charme surnaturel par le rationalisme scientifique et la maîtrise technique2. La Roumanie ne relevait pas directement d’une telle analyse pour ce qui concernait ses masses paysannes, qui souffraient plutôt de l’inégalité des structures de la propriété agraire et du morcellement des propriétés consécutive à la réforme agraire de 1921. Les grands propriétaires libre-échangistes du Parti conservateur, tout comme les nationaux libéraux industrialistes et protectionnistes profitaient, de manières certes différentes, de l’exploitation d’une paysannerie encore faiblement différenciée dans une pauvreté assez généralisée. L’« horizon d’attente » des masses susceptibles de répondre à l’appel d’un chef charismatique qui aurait réenchanté avec un discours politique révolutionnaire et spiritualiste un monde jugé, de façon normative, trop mécanisé et matérialiste, peut donc difficilement s’appliquer à une paysannerie qui utilise encore souvent, dans l’ancien royaume moldo-valaque, l’araire en bois au lieu de la charrue métallique généralisée dès le XIIe siècle dans l’Ouest européen, et qui connaît encore la pellagre et la tuberculose3. L’utilisation mutatis mutandis de Max Weber pour ces aspects d’exercice d’un pouvoir charismatique se heurte donc ici à deux caractéristiques du chef charismatique que Codreanu cultivait pourtant : un horizon d’attente à forte composante économique4 et l’importance de la domination traditionnelle, monarchique et ecclésiastique.
Dans le milieu urbain, il existait toutefois des catégories intellectuelles en nombre croissant, sensibles à la crise spirituelle « fin de siècle » et critiques de la philosophie rationnelle qui sous-tendait la monarchie constitutionnelle. Celle-ci s’appuyait, toujours selon les catégories wébériennes, sur les dominations bureaucratique de l’Etat moderne, traditionnelle de la fonction royale et religieuse grâce à la soumission de l’Eglise orthodoxe autocéphale au pouvoir politique. La radicalisation nationaliste de la réaction contre l’occidentalisation mal assimilée vint de la part du mouvement conservateur Junimea5. Cette aile jeune du conservatisme roumain, qui critiquait les « formes sans fond » des structures du libéralisme occidental artificiellement plaquées sur une Roumanie agraire, dépourvue de bourgeoisie et de culture politique de la discussion, promouvait un nationalisme protectionniste, xénophobe et proche du peuple qui a fortement influencé le jeune A. C. Cuza6.
Corneliu Zelea Codreanu, né le 13 septembre 1899, aurait eu des origines ethniques étrangères, avec un père professeur d’allemand dans la petite ville moldave de Huşi et nommé à l’origine Iohan Zielinski, originaire de la Bucovine multi-ethnique proche, et une mère d’origine bavaroise, Eliza Brauner. Bien que son père fût un activiste nationaliste proroumain proche de A. C. Cuza, la personnalité du jeune homme relève peut-être de cette interrogation inquiète des nationalistes centre-européens sur leurs origines ethniques véritables au sein de la mosaïque ethno-confessionnelle régionale7.
L’expérience de la guerre fut récupérée par sa génération avec d’autant plus d’ardeur qu’elle ne l’avait pas faite et qu’elle en souffrait. La démobilisation des esprits ne fut pas immédiate, et dans ceux des adolescents romantiques le regret était d’autant plus cuisant que la guerre avait été couronnée d’avantageuses annexions dont pouvaient se prévaloir leurs aînés. Voici les souvenirs de Codreanu liés à sa formation patriotique et au début de la guerre : « J’avais passé cinq ans au lycée militaire de “Mânăstirea Dealului” où repose la tête de Michel le Brave. […] D’ailleurs, cette éducation militaire de Mânăstirea Dealului m’a formé pour toute la vie. L’ordre, la discipline, la hiérarchie et le sentiment de la dignité, dont ma conscience avait été imprégnée, dès mon âge le plus tendre, guidèrent par la suite toute mon activité. […] Mon infortune fut grande : je n’avais que 17 ans, et le commandant du régiment refusa d’accepter le volontaire que j’étais8. »
Le culte politique voué au voïévode Michel le Brave qui avait épisodiquement unifié sous son sceptre les provinces roumaines au début du XVIIe siècle se combina au culte de l’Archange guerrier Michel. Il y trouvait une de ses principales manifestations dans le nationalisme militariste et élitiste de l’Académie militaire du monastère Dealu, créée sur le modèle de l’école des Roches en Normandie, articulant nationalisme conservateur, religion et formation moderne de haut niveau dispensée à un public interclasse9. Elle accueillit entre 1912 et 1916 le jeune Codreanu, qui y aurait ainsi puisé ces tensions fertiles d’un mélange idéologique moderniste et traditionaliste, d’une approche sociale large dans son recrutement et élitiste dans sa formation, d’une combinaison de rituels militaires institués par l’Etat moderne et de religiosité – comme les adresses de « camarades » et de « capitaines » entre jeunes élèves et leurs aînés, la référence au « nid de faucons » qu’était cette Académie, le culte voué à l’archange Michel. Jusque dans les dénominations, l’expérience militaire fut matricielle pour le futur Căpitan légionnaire, qui poursuivit ses études à l’Ecole d’infanterie de Botoşani en 1917 et 1918.
La guerre laissa toutefois une impression mêlée. Le sentiment d’inutilité bien connu de la génération romantique obligée de surenchérir sur la génération des pères victorieux est exacerbé par le blocage du désir de revanche, puisque la guerre avait été victorieuse, l’expansionnisme exclu après les énormes satisfactions territoriales et l’impérialisme impossible, la Roumanie n’étant pas de taille à déséquilibrer la région. Tous ces facteurs, ainsi que la présence de nombreuses minorités centrifuges et/ou socialement concurrentes, déterminèrent la jeunesse ainsi formée et exaltée à tourner son dynamisme vers l’« ennemi » de l’intérieur. Au-delà de la figure traditionnelle du juif, sur laquelle nous reviendrons, l’ennemi c’était aussi les anciens, la génération de la guerre, possédant la légitimité conférée par la victoire fructueuse et les carrières afférentes.
Ce que la jeune génération reproche à la précédente, c’est d’avoir fait la guerre au nom de valeurs extérieures à la spiritualité roumaine – l’Etat-nation à la française, le suffrage universel et la réforme agraire pour éviter la révolution comme en Russie –, alors que la nouvelle génération est censée se battre pour des motifs beaucoup plus fondamentaux et représenter bien autre chose. Mircea Eliade, considéré comme le meneur et le théoricien de cette jeune « génération de 1927 », le reconnut pourtant bien avant sa conversion légionnaire de 1936 : « C’est une vérité historique le fait de la renaissance spirituelle d’un peuple après une crise puissante. […] Le premier fruit de ce phénomène, c’est nous10. » Avec La Transfiguration de la Roumanie, Cioran intègre son approche de la Première Guerre mondiale à sa réflexion sur le destin mineur de la petite puissance roumaine. Dans son chapitre intitulé « Guerre et révolution », il reprend l’idée de la guerre d’agression comme seule expérience de vie intense de la part des grandes nations, qu’il oppose au manque d’esprit impérialiste de la Roumanie : « Tant qu’il n’a pas mené de guerre d’agression, un peuple n’existe pas comme facteur actif de l’histoire11. » Codreanu livrait le même discours hobbesien revu par le darwinisme social au congrès estudiantin de Brăila, en 1930 : « Je veux dire qu’il n’existe pas dans la nature “la paix” que chantent tous les poètes et les lettrés, il n’existe qu’une seule réalité, grande, cruelle, superbe : la guerre12. »
L’expérience matricielle de la guerre se retrouve dans le mimétisme de la future organisation fasciste. Une énumération des déclarations assimilant armée et Légion, ainsi que des points de similitude entre la Légion et l’institution militaire serait fastidieuse, tant ce mouvement l’a calquée de près. L’inventaire à la Prévert – quelque peu décontextualisé ici… – a été dressé par Dana Beldiman, aussi bien dans ses aspects idéologiques que disciplinaires et « stylistiques », mais aussi sociaux, en termes d’impact de la propagande légionnaire auprès des militaires13. Elle relève ainsi la discipline, le respect de la hiérarchie, l’esprit de sacrifice, l’esprit de corps, la profession de foi, la patrie, le drapeau, la monarchie, la foi orthodoxe, l’anticommunisme et la structure organisationnelle parmi ces éléments militaires que la Légion véhicule au sein de la société civile en termes idéologiques et psychologiques. Pour ce qui est de la dimension matérielle, visuelle, de l’inscription par la Légion de la mémoire de guerre dans la société des années trente, nous trouvons la reprise classique de l’instruction militaire, du salut, de l’uniforme et des grades. Toutefois, si l’éducation militaire et l’expérience de la guerre furent pour beaucoup – à commencer par Codreanu –, fondamentales, rappelons que ce mimétisme s’exerçait contre l’Etat et ne peut pas être assimilé à la définition à la fois paramilitaire et stato-centrée du fascisme donnée par Michael Mann.

Profusion des organisations se réclamant du fascisme avant la création de la LANC (1919-1923)
La tentation téléologique est forte dans cette phase de décantation, avec le risque de suivre artificiellement l’émergence de l’étoile du futur Căpitan Codreanu au détriment de tous les autres – nombreux – candidats et de leurs organisations. Il est donc indispensable de rendre leur place aux divers acteurs en décrivant les différences structurelles et la compétition entre personnalités et groupuscules jusqu’au début de clarification introduit par la création de la LANC et 1923, et notamment de son aile jeune dirigée par Codreanu.
Dès 1919, les structures dans lesquelles s’illustre Codreanu se distinguent par leur effort de communication, leur ton direct, l’emprise initiale sur les événements d’actualité pour glisser ensuite vers des thématiques plus générales. Pour se convaincre que le préfascisme de Codreanu n’est pas une reconstruction a posteriori, il suffit de comparer les deux premiers documents que propose le recueil sur le totalitarisme de droite en Roumanie. Le statut d’organisation de la Fraternité de croix – avant sa prise en main par Codreanu – rassemble un certain nombre d’éléments idéologiques et organisationnels clairement préfascistes – le but d’« éducation nationale et morale de masses larges du peuple » dans un esprit d’« harmonie sociale », d’une « large extension du culte historique, de l’art et de la littérature et de la conscience nationale », de l’élimination de la politique de parti, de l’organisation de sociétés de sport et de tir, ainsi que d’organisations féminines et de jeunesse, avec une direction centralisée14.
Ailleurs réside la différence fondamentale entre la Fraternité de croix et la Garde de la conscience nationale, que Codreanu rejoignit pratiquement dès ses débuts. La première fournit un texte au ton juridique, égrenant des articles et se finissant par la signature de ses trois coprésidents. Bref, c’est un texte programmatique ennuyeux. Or voici les premières phrases de l’appel de la Garde de la conscience nationale : « Frères, Après des années d’affreuses luttes, le monde fête la paix entre les nations. […] Mais voici qu’à l’Orient on entend des voix de haine qui prouvent le désir des ennemis de nous entre-déchirer par la haine et la mésentente15. »
La suite de ce texte mobilisateur est rythmée par la relance de l’appel aux « frères artisans et ouvriers », aux « frères soldats » et aux « frères paysans », contrant ainsi la propagande bolchevique par ses propres moyens populistes et unanimistes. Le but explicite est l’annonce qu’« autour de nous s’est formée une garde nationale qui veille et qui va lutter » : le salut de la nation par un seul mouvement politique s’annonce ainsi. La signature n’est pas nominale, mais une longue liste d’organisations corporatives et associatives qui donnait l’impression de représenter l’ensemble de la société. Le même jour, la Garde publia l’article « Notre but », qui désignait l’ennemi en la personne des étrangers propageant la révolution16 dans cette Moldavie qui avait été occupée par l’armée tsariste alliée, y compris lors de sa dissolution révolutionnaire, antimilitariste et antimonarchique. L’article prévenait que la société civile que la Garde était censée représenter, consciente des dangers, avait « décidé d’appeler à l’aide les couches intellectuelles ». Cet appel au sauveur intellectuel s’inscrit dans la tradition de l’éveil national du XIXe siècle. Or le monde intellectuel dans la Moldavie de l’époque, c’était avant tout l’Université, au sein de laquelle le professeur antisémite Cuza avait une influence considérable, notamment sur le jeune Codreanu. L’ouvrier Constantin Pancu, fondateur du Parti socialiste national chrétien au programme populiste passablement de gauche, s’effaçait ainsi d’emblée devant Codreanu. Outre le rejet de la révolution bolchevique, la Garde se rallia naturellement à leur antisémitisme d’abord nuancé17, comme tous les traits qui devaient s’accuser rapidement après la radicalisation de la lutte sociale et ethnique.
Voici comment Codreanu décrit son entrée en politique, sous le signe de l’urgence : « Je me suis jeté dans le premier combat sans avoir suivi le conseil de personne, sans délibération préalable, sans avoir reçu aucune mission. […] Je ne pourrais pas définir comment je suis entré dans la lutte, peut-être est-ce avec le sentiment d’un homme qui passant dans la rue plein de soucis, de pensées et de ses propres chagrins, rencontre une maison que le feu consume et jetant son vêtement, se porte au secours des personnes enveloppées par les flammes18. »
Les débuts de Codreanu dans une organisation politique s’effectuèrent donc à Iaşi en 1919, dans l’atmosphère d’agitation révolutionnaire, au sein de la Garde de la Conscience roumaine puis du Parti socialiste national chrétien de Pancu, dont un des traits était la force physique et l’emploi qu’il en faisait dans « les bagarres avec les communistes, des bagarres sanglantes et inévitables […] presque quotidiennes19 », qui durèrent jusqu’au printemps de 1920. Cela ne signifie pas un rapport automatique de cause à effet entre le danger communiste et la naissance du fascisme roumain. Ainsi qu’on l’a remarqué dans les autres cas de victoire de ce type de mouvement, elle ne survient pas immédiatement après la manifestation du danger communiste. Les raisons en sont simples : ce sont les catégories sociopolitiques traditionnelles, qui détiennent les leviers de la puissance publique, qui sont en position de réagir, et non les formations politiques ou paramilitaires récentes conduites par de jeunes inconnus ou des transfuges connus de partis traditionnels. Tout au plus peuvent-elles s’encadrer dans la résistance générale ou organiser des groupes locaux à rayonnement confidentiel, comme celui des lycéens de Codreanu en mars 1919 en Moldavie.
En arrivant en 1919 comme jeune étudiant dans la capitale moldave de Iaşi, Codreanu retrouva l’effervescence entretenue par la proximité des événements de Russie. Le 9 février 1920 il publia un appel aux « ouvriers qui sont passés sous le drapeau rouge de l’ennemi20 » à rentrer au bercail national, en assimilant juifs et communistes sur un ton mobilisateur aux teintes apocalyptiques. L’ironie voulut que les étudiants nationalistes se prononçassent contre la grève des étudiants bessarabes de gauche au printemps 1921. Or moins de deux ans plus tard, la première phase de la mobilisation préfasciste devait se clore par une longue grève d’un an débutée en décembre 1921, entérinant l’adoption de ces méthodes de protestation par les étudiants nationalistes.
Dans l’immédiat, les violences aboutirent à l’exclusion de Codreanu de l’université en juin 1921, mais Cuza continua à lui attribuer des diplômes au sein de la faculté de droit, dont il était le doyen. La portée de la sanction fut donc limitée et les violences reprirent l’année suivante, dans le contexte de la discussion de la nouvelle Constitution, qui accordait notamment la citoyenneté aux juifs. Le détonateur en fut la contestation par les journaux de gauche du maintien de Codreanu au sein de l’université, ce qui amena l’incinération de l’officiel du Parti national paysan, Aurora, et la mise en jugement de Codreanu pour les violences afférentes à l’été 192221.
Une seconde période d’accalmie de quelques mois correspondit à la parution du journal Naţionalul auquel collaboraient Cuza et Codreanu et à un voyage de Codreanu à Berlin pour un stage d’étude, en réalité pour « étudier l’organisation de l’action antisémite par les étudiants allemands » et autrichiens22. Cela lui ouvrit la voie vers la coorganisation du premier mouvement préfasciste roumain.

La grève estudiantine antisémite de 1922 et la création de la LANC (mars 1923)
La situation en Roumanie le rappela bientôt dans son pays. A Cluj, sous l’impulsion d’Ion Moţa, plutôt influencé par l’Action française23, un mouvement de protestation contre la présence des étudiants juifs naquit fin novembre 1922 ; le gouvernement et l’opposition se renvoyaient la responsabilité de sa manipulation et d’une politique du pire dans le contexte du débat sur la Constitution. Il s’étendit rapidement aux quatre universités du pays et constitua le socle de l’action homogène de la jeune génération nationaliste. En effet, Cuza appela rapidement à la fin des violences24, ce qui n’empêcha pas les jeunes de continuer. L’ensemble de la génération ancienne s’entendait pour désamorcer le mouvement et éviter l’émergence d’une opposition jeune, radicale et autonome, tant le discours nationaliste érigeait l’Ecole en général et l’université en particulier en fer de lance de la Roumanie nouvelle. L’inamovible ministre national libéral de l’Instruction, Constantin Angelescu, exprima clairement ses inquiétudes lors du débat à l’Assemblée sur les violences antisémites25. Et si le moindre doute pouvait subsister, Ion Moţa se chargea de le lever dans un article du 22 décembre, qui inaugurait le mouvement estudiantin en étayant la violence et la désobéissance civile par l’exemple du Christ chassant les marchands du temple : « Loin de nous tromper, le ciel est avec nous. […] Notre cause est juste et sainte. Saints seront également nos sacrifices26. » La jeune génération s’érigeait en unique et radical justicier social et s’arrogeait, au nom d’une morale supérieure fondée sur la transcendance dont elle édictait seule les normes, le droit de transgresser les lois. Son combat allait bien au-delà des revendications estudiantines d’ordre socioéconomique, qui avaient d’ailleurs été en bonne partie satisfaites par le pouvoir dès le début du mouvement – à l’exception du numerus clausus dans les universités.
Il revint à Codreanu de fournir l’organisation destinée à recevoir ce dynamisme. Malgré ses affirmations ultérieures minorant l’importance de son voyage en Allemagne sur sa conception d’un mouvement structuré, les documents relatant son départ avaient déjà relevé le caractère de « voyage d’étude » des organisations nationalistes allemandes, dans le but d’un transfert de modèle organisationnel. A son retour, les svastikas fleurirent pour marquer les adeptes d’un futur mouvement pas encore né, tout en prélevant des fonds pour en assurer l’autonomie : « De même, on observe que de nombreux jeunes de la ville [sans doute Iaşi] portent comme épingles à cravate des insignes, le signe distinctif de l’association antisémite. Ces insignes auraient été apportés par l’étudiant Zelea Codreanu qui, durant son séjour à Berlin, au contact des étudiants allemands nationalistes et antisémites, a étudié leur organisation, dans le but de former ici aussi des centres étudiants, d’après le modèle de là-bas. Les insignes se vendent dans le but d’augmenter le fond de propagande antisémite, etc.27. »
Avant même la création de la LANC, il existait à Iaşi, dans les milieux universitaires, une Union chrétienne de la Défense nationale à portée doctrinaire plus qu’organisationnelle ; ce furent ses membres, déterminés par Codreanu, qui passèrent à la structuration du mouvement28.
La fondation de la LANC, le dimanche 4 mars 1923, se fit dans la cathédrale de Iaşi après le service divin, et porta la marque de son recrutement principal parmi les « soussignés professeurs et étudiants des quatre universités de Iaşi, Bucarest, Cluj, Cernăuţi » ; après le serment aux entités traditionnelles de l’Eglise et du roi, suivit celui accordé à l’organisation : « Nous jurons notre foi au drapeau de la Ligue de la Défense nationale chrétienne avec le signe du svastika qui est le symbole de notre existence ancestrale, de notre volonté de garder intacte la loi de la nation, la terre sans mélange et sans partage avec quiconque29. »
Pour qu’il y eût un parti d’extrême droite en Roumanie, encore eût-il fallu que les dirigeants nationalistes ressentissent le besoin d’une organisation de masse unifiée et centralisée. Or d’après Codreanu, il dut forcer la main à Cuza au début de 1923 pour transformer une grève catégorielle des étudiants en manifestation politique, puis en organisation durable et structurée : « D’abord, je rencontrai une certaine résistance chez le professeur Cuza. Il désapprouva mon plan de créer un mouvement national, dont il serait proclamé chef, à l’occasion de l’Assemblée [des nationalistes de tous les départements]30. »
Il peut paraître étonnant que Cuza, qui avait fondé un parti avec le réputé historien Iorga avant la guerre, ait été aussi réticent. Il est vrai que c’était l’époque du suffrage censitaire et même s’il s’agissait d’émanciper les masses, il ne fallait pas les soulever à nouveau comme en 1907. Sans doute ne voulait-il pas non plus tarir l’afflux des étudiants et des nationalistes dans le mouvement informel qui avait pris corps, et dont une organisation plus structurée aurait écarté un bon nombre : il percevait probablement la contradiction entre la massification d’un mouvement et la discipline au sein d’un parti. Il devait surtout s’inquiéter de l’ambition de son jeune émule, soucieux de diriger une organisation fermement tenue en vue de la prise du pouvoir : « selon [Codreanu], il ne s’agissait pas de faire un mouvement, pour s’agiter, mais pour obtenir la victoire31 ».
Ses efforts furent finalement récompensés, puisque, lors de la création de la LANC le 4 mars 1923 à l’université de Iaşi, Cuza déclara que « la charge d’organiser la LANC dans tout le pays et sous [ses] ordres [était] confiée au jeune avocat C.-Z. Codreanu32 ».
La LANC entrait en compétition avec d’autres formations, et notamment la Fascia naţională română (FNR), qui se réclamait directement du fascisme italien et qui avait été créée dès le 12 décembre 1922, dans la foulée de la marche sur Rome de Mussolini. Là encore, la comparaison des deux types de proclamation et leur recrutement manifestent le dynamisme du mouvement de Codreanu. Si ce dernier avouait à la cantonade l’influence des groupements allemands passée par le tamis de l’identité roumaine orthodoxe, les fascistes roumains « officiels » copièrent laborieusement le style et le statut du Parti fasciste italien dans un texte programmatique et organisationnel à la tonalité juridique et sans élan, et jusqu’à la chemise noire33. Il n’est pas étonnant de lire dans l’article « Fascisme en Roumanie ? Une clarification de la Fascia naţională română » une conclusion bien sage, avec ses références italienne, mais surtout française et belge34.
Ainsi, la structuration progressive de la mouvance fasciste se faisait à travers divers canaux, qui s’entrecroisaient parfois et qui étaient perçus, par les autorités, comme convergents. Néanmoins, lorsqu’il s’agissait de prendre des mesures de surveillance, c’était le mouvement étudiant et antisémite qui requérait un contrôle de tous les instants – « même la nuit », comme l’exigeait le directeur général de la Sûreté de l’Etat35.
Le travail de Codreanu à partir de la création de la LANC fut d’autonomiser l’aile jeune du mouvement autour de sa personnalité, confondue avec les intérêts nationaux, et de la détacher des nationalistes de la droite traditionnelle antisémite. Le manque de prise auprès des masses, doublé de la violence des méthodes, apparentèrent aux yeux des démocrates, dans un premier temps, les fascistes autoproclamés et les cuzistes aux habituels passeurs à tabac professionnels des campagnes électorales. Ils y dénoncèrent une simple diversion du gouvernement national libéral, avec une tonalité presque compatissante à l’égard de pseudo-fascistes manipulés par le « Méphisto » Ion Brătianu36.
La radicalisation du mouvement estudiantin changea rapidement l’interprétation de ces analystes et attira l’attention sur la personnalité de Codreanu. Le député du Parti paysan Teodorescu-Branişte s’épouvanta d’abord du mépris violent manifesté par de jeunes étudiants à l’égard parfois de sommités de l’université roumaine37, puis il hésita entre la thèse de la manipulation du pouvoir et l’autonomie durable du mouvement : « notre jeunesse est guidée par A. C. Cuza et par Zelea Codreanu. Une telle perversion des pensées porte en elle les germes des plus lourdes conséquences pour le pays38 ».
La confusion entre le vieux professeur et son jeune disciple nuisait donc à la visibilité d’un mouvement radical novateur. Certaines notes de la Siguranţa accordaient néanmoins déjà la vedette à Codreanu au détriment de son mentor. Significativement, ses interventions portaient la marque de la religiosité appliquée aux symboles politiques dans un but de mobilisation des masses rurales39. Codreanu gagnait ainsi la bataille au sein des organisations nationalistes ; encore devait-il la gagner au sein de sa propre organisation contre son vieux parrain.
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L’autonomisation progressive de l’aile jeune au sein de la LANC (1923-1927)
Le charisme par la violence du couple Moţa-Codreanu : les attentats de 1923-1924
A l’automne 1923, Moţa et Codreanu sentaient que les étudiants ne pourraient pas reconduire leur grève d’un an et perdraient leur état de tension insurrectionnelle contre l’ordre établi. Moţa proposa alors à Codreanu d’assassiner « “tous les coupables qui ont trahi les intérêts roumains. Procurons-nous des revolvers et supprimons-les, donnant ainsi un exemple terrible qui marquera dans notre histoire”. […] J’étais d’accord avec lui1. » La déclaration de Moţa devant les instances d’instruction le 9 octobre 1923 confirma les propos de Codreanu. La mission que le groupuscule terroriste s’attribua vérifie à la fois la décision extrémiste et l’élection quasi divine du groupe charismatique pour sauver le mouvement étudiant : « nous, les chefs du mouvement, avions le devoir de mener à exécution cette décision. […] Nous seuls pouvons encore faire quelque chose2 ». Ce « nous » renvoie en fait aux deux meneurs, Moţa et Codreanu, puisque les autres étaient « quelques étudiants qui étaient toujours prêts à faire ce que nous leur disions ». Ces propos renvoient autant à une volonté de couvrir les subordonnés qu’à la réalité de l’ascendant exercé par les deux hommes. Une des caractéristiques de la plupart des attentats légionnaires fut la reddition des coupables, qui en faisait ainsi un geste politique. Une liste fut établie avec, par ordre de culpabilité, les politiciens roumains « vendus », des rabbins, des banquiers et les hommes de presse juifs ; mais le complot fut éventé et les coupables incarcérés et jugés3.
A ce stade, la distribution de la fonction charismatique entre Moţa et Codreanu au sein du groupe étudiant ne semble toujours pas s’être effectuée. Les deux hommes se disputaient l’initiative du recours à la violence et l’acceptation des conséquences de leurs actes. Toutefois, plusieurs indices semblent déjà pencher en faveur de Codreanu, et notamment son aptitude organisatrice – puisque ses « hauts faits » violents de 1919 étaient en voie d’être rattrapés par Moţa, par ailleurs un des principaux organisateurs de la grève de 1922. Ce qui fit peut-être la différence fut la volonté de Codreanu de dépasser le simple milieu estudiantin et de projeter l’action à une échelle nationale : la volonté manifestée par Moţa de surmonter l’essoufflement du mouvement estudiantin par l’assassinat de personnalités de premier plan témoigne peut-être de la victoire préalable des idées de Codreanu plutôt que de suggérer une compétition entre les deux jeunes hommes. Il ne faut pas non plus exclure qu’à cet âge, la petite différence de près de trois ans entre les deux eût joué. Leur confrontation devant le juge d’instruction peu après témoigne d’une symbiose et d’une surenchère dans la violence, tout en retournant l’accusation de l’initiative – la victimisation devenant, nous l’avons vu, une marque de l’action légionnaire, ainsi que le soin apporté à souligner qu’au moment de l’arrestation, aucune décision ferme quant aux meurtres n’avait été prise, ce qui devait contribuer à leur acquittement4.
Enfin, le récit même que Codreanu fait de son voyage en Allemagne de la fin de 1922 jusqu’au début de 1923 rend un relief particulier à ce contact. Nous avons déjà vu son importance dans le début d’organisation, de symbolique et de dénombrement des partisans. Interrogé au sujet de la préparation de l’attentat, Codreanu revint sur sa signification : « Le but de mon envoi était seulement les études ; mais arrivant en Allemagne, je me suis naturellement occupé de la question antisémite, en achetant tous les livres qui avaient un lien avec cette question. […] J’ai pris la tête du mouvement étudiant à Iaşi et ensuite j’ai essayé à travers divers centres étudiants d’y introduire mon opinion, à savoir : La transformation du mouvement étudiant universitaire en un grand Mouvement national extra-universitaire, parce que notre lutte intéressait la nation entière. […] Cette proposition a été reçue par les centres de Iaşi et de Cernăuţi, les autres reconnaissant son efficacité seulement après 4 mois, au Congrès étudiant de Iaşi5. »
L’amorce de la reconnaissance explicite de la victoire de Codreanu dans ce combat tacite pour la primauté à la tête du mouvement radical encore informel prend néanmoins vraisemblablement naissance dans ce retour d’une Allemagne frustrée, bouillonnante après la défaite et le début du désastre de l’année 1923. Il n’est pas non plus totalement impossible que la formation de professeur d’allemand de son père l’ait prédisposé à ce voyage, alors que la tendance anti-hongroise de Moţa ou intellectualiste de Vasile Marin et d’autres futurs dirigeants de la Garde de fer les orientait plutôt vers la France ou vers l’Italie ; en témoignent leurs séjours à Paris dans l’entourage de Maurras6. Mais l’image du vieux nationaliste rationaliste, salonard, satisfait et intégré dans le paysage politique pouvait difficilement attirer une jeunesse révoltée avide de mobilisation sociale et marquée par la fracture générationnelle de la guerre. Cela n’empêcha pas Moţa de rester à la tête de son Action roumaine, créée sur le modèle de la prestigieuse Action française, jusqu’à sa fusion avec la LANC en 1925. Mais Iorga n’hésita pas, après l’assassinat du préfet Manciu par Codreanu, à pointer du doigt les méthodes de « pays qui, soit n’ont jamais eu le sentiment de l’humanité [il visait les troubles sanglants de Bulgarie], soit à la suite de défaites méritées comme l’Allemagne, se sont abaissés à la politique des assassinats7 ».
Reste néanmoins que l’attribution de la charge charismatique ne dépend pas seulement de la personnalité qui en est investie, mais aussi des circonstances et de la façon de les créer et de les exploiter. Ainsi, la tentative d’assassinat perpétrée par Moţa sur le repenti qui avait dénoncé le projet d’attentat, puis son acquittement, anticipaient d’un an l’assassinat perpétré par Codreanu et son acquittement. Toutefois, il n’attira pas à Moţa l’aura de son futur beau-frère et Căpitan en politique. Sans doute que la personnalité de la victime de Codreanu, un officiel, accordait à son assassin la dimension de résistance antisystème nécessaire à l’attractivité des chefs dans une société frustrée du libre exercice de ses droits politiques et de l’égalité des chances.
Pourtant, à l’issue de ce rapprochement entre les deux hommes, ce fut encore Moţa qui tira les leçons du mouvement estudiantin de l’année 1922 dans un style clairement préfasciste et en affichant la même ambition de projection nationale du mouvement estudiantin, mais sans la moindre allusion à la tentative commune d’attentat et à Codreanu, puisque Moţa avait joué un rôle prépondérant dans la grève estudiantine :
« Le fait qu’un système de lutte doit aujourd’hui être remplacé par un autre et que la lutte pour obtenir des actuels gouvernements nos revendications doit être remplacée par un autre système, celui de l’appel au peuple et de notre attachement au grand mouvement citoyen de défense nationale (la nôtre était seulement universitaire), tout ceci ne signifie nullement une défaite. […] Par cela nous ne ferons pas de politique de parti. Mais nous serons les soldats de la révolution qui commence8. »
Ce fut sur un tout autre ton que Codreanu tira les mêmes conclusions du mouvement étudiant, de la même prison de Văcăreşti. Avec une violence poétique et mobilisatrice, il évoquait de façon manichéenne l’ost nationaliste vaincu par les « vipères à tête de youpin aux visages ensanglantés et laids » : « Nous attendons ost nouveau, plus fier, plus courageux, pour vêtir le militaire costume, saisir d’une main d’acier une blanche épée9. » Ce serait par antiphrase qu’il faudrait lire cet appel militaire, si l’on en croyait la décision du même Codreanu d’arrêter la méthode violente et de s’engager sur la voie du parti de masse et de la prise légale du pouvoir : « Nous ne reniions pas nos manifestations du passé, nous n’avions pas honte d’elles. Mais leur temps était passé10. »
Le parallélisme avec la conversion d’Hitler après le putsch raté de la Brasserie, à Munich, exactement à la même époque laisse songeur sur la réalité de cet épisode, qu’il faudrait placer plutôt en 1927, lors de la création de la Légion. On ne peut toutefois exclure un début d’évolution dans ce sens sous le choc des risques pénaux encourus et de l’opprobre dont l’opinion risquait de couvrir le mouvement s’il ne se présentait pas comme victime et comme représentant de l’intérêt de l’ensemble des Roumains. Cela n’empêcha pas Codreanu de se solidariser de Moţa et surtout de recourir lui-même à l’assassinat par la suite.
Dans l’immédiat, inaugurant une longue série, le tribunal acquitta les accusés11. Sans doute la pression de l’opinion, mobilisée par la campagne de presse nationaliste et estudiantine, y était-elle pour beaucoup. Le gouvernement ne souhaitait pas envenimer la crise avec les étudiants et peut-être avait-il influencé le jugement. L’habitude de céder aux violences fut prise, et la comparaison avec l’Allemagne de Weimar fonctionne ici aussi. Toutefois, le gouvernement avait aussi choisi la voie de l’intimidation policière pour endiguer le mouvement : le préfet de police Constantin Manciu adopta les méthodes hétérodoxes des étudiants de Iaşi, qui furent provoqués, parfois arrêtés et passés à tabac. De même, le pouvoir procéda à l’interdiction officielle du Parti communiste à partir d’avril 1924 et à des procès de masse contre les communistes à la suite du soulèvement moldave de Tatar Bunar de septembre, effectué en complicité avec Moscou.
Codreanu fut lui-même pris à partie par des agents provocateurs à Iaşi, puis il subit une descente de police musclée au camp de travail qu’il avait organisé avec les jeunes nationalistes ; lors de son arrestation le 31 mai 1924, il se présenta comme « le chef de fait des étudiants nationalistes12 ». Il était en voie de prendre la conduite du mouvement radical de droite, une fois de plus grâce à son activisme extra-universitaire et interclasses qui caractérisait son action depuis 1919. Les enquêteurs ne trouvèrent quasiment pas trace de travail horticole, soupçonnant sans doute à juste titre les jeunes d’entraînement paramilitaire13.
L’arrestation fut suivie selon Codreanu dans Pentru Legionari/La Garde de fer d’une séance de torture à laquelle participa le préfet de police Manciu, mais selon ce dernier, l’altercation survenue durant l’arrestation ne donna lieu qu’à de petites contusions. L’un des étudiants mourut des suites des mauvais traitements selon Codreanu, ce dont nous trouvons trace lors de la séance d’explication à laquelle fut convié par la suite A. C. Cuza dans le cadre de l’université, comme responsable moral de l’assassinat de Manciu14. Codreanu détenait lors de son arrestation un plan de la maison de Manciu et ne cacha pas qu’il détestait le préfet de police et qu’il lui voulait du mal15. Défié dans l’autorité qu’il prétendait exercer sur le monde étudiant, il décida de se faire justice.
Evidemment, il devenait difficile à Codreanu d’appliquer sa nouvelle stratégie pseudo-légaliste après l’humiliation reçue, qu’il interpréta à juste titre comme une perte de crédibilité publique nocive à la construction de sa personnalité charismatique où victimisation, mais aussi succès, devaient se mêler. La droite et l’extrême droite se mobilisèrent dans une campagne de presse contre Manciu, mais il semblait intouchable, puisqu’il fut décoré, confirmant ainsi l’appui des autorités à son action. L’extrême droite, qui comptait de nombreux juristes, intenta alors plusieurs procès contre lui et ses collaborateurs mais, retournant contre elle ses moyens, les autorités gagnèrent les procès. Codreanu et ses camarades auraient alors explicitement décidé son assassinat16.
Codreanu se devait de frapper un grand coup, car le procès de Ion Moţa se déroulait le 30 septembre à Bucarest et lui attirait les louanges du poète nationaliste transylvain Goga en des termes explicites : « Ils [Moţa et son complice] représentent la religion nationale fanatique et intransigeante, la plus remarquable des fondations de notre Etat17. » Lui-même témoigna en faveur de Moţa, mais s’assura néanmoins la maîtrise du mouvement en centralisant l’organisation et l’information sur les troupes disponibles et en préparant l’assassinat de Constantin Manciu18.

La victoire charismatique de Codreanu : l’acquittement au procès de l’assassinat du préfet Manciu
Lors d’un procès, le 25 octobre 1924, où il assurait la défense d’un étudiant torturé par Manciu, Codreanu assassina ce dernier en prétextant la légitime défense ; d’autres versions estiment qu’il aurait tiré par-derrière19. L’acte divisa le pays, à commencer par le monde universitaire. Cette division relevait en bonne partie d’une logique générationnelle. Cuza avait été convié en tant que responsable moral de l’assassinat à se justifier et à cesser sa propagande lors d’un conseil de l’université de Iaşi, et Iorga avait protesté avec hauteur contre des méthodes jugées barbares. Mais Codreanu avait atteint son but en rassemblant une partie du monde étudiant, et notamment les Transylvains de Cluj.
S’amplifia alors le jeu complexe entre droite contestataire et droite conservatrice : la construction de la figure charismatique du chef était consubstantielle à la subversion du régime en cours par l’organisation d’une opposition nationaliste radicale. Si la gauche agrarienne continuait à accuser les nationaux libéraux de vouloir instrumenter les fascistes lorsqu’ils se trouveraient dans l’opposition, le père de Codreanu rapporta officiellement ses inquiétudes sur les bruits d’assassinat courant à propos de son fils dans les milieux nationaux libéraux20. Ainsi que nous l’avons vu, un procès des ultranationalistes sur le modèle des procès de communistes était délicat à organiser pour les raisons de convergence doctrinaire entre les droites. Mais la différence des idéologies et des pratiques pouvait amener la droite traditionnelle à considérer l’excroissance monstrueuse sur sa droite fatale à son régime et à vouloir s’en débarrasser sans jeter le bébé nationaliste avec l’eau du bain fasciste. Précisément, les fascistes ayant mis à la mode l’assassinat comme outil de régulation politique, la droite traditionnelle déjà habituée à pratiquer la violence politique, notamment en période électorale, pouvait se sentir justifiée à l’employer.
Ainsi, l’organe officieux national libéral Viitorul (L’Avenir) consacra un court article à la dérive terroriste attribuée à l’enseignement de Cuza : prenant acte du divorce des droites, il n’enregistrait pas la volonté de massification des jeunes ultranationalistes, ravalés au rang d’hommes de main du vieux mentor21. Plus clairvoyante, la Sûreté demanda des rapports sur la situation du mouvement antisémite dans les diverses provinces. Si dans certaines villes de province l’influence des rares étudiants n’avait qu’un impact léger sur l’esprit public, un rapport de la Sûreté pour la zone nord-transylvaine de Bistriţa mentionnait une activité de fond de la LANC et de la FNR, par le biais des notabilités et des organisations traditionnelles22, en évitant d’imposer des organisations modernes, importées d’Allemagne, par exemple, et se développant selon les axes multiséculaires de structuration de l’espace roumain que sont les vallées.
Le nouveau ministre de la Justice, George Mârzescu, fit passer, en décembre 1924, une loi très restrictive sur la défense de la tranquillité publique, qui punissait durement même les complots simplement esquissés23. Pour faire condamner Codreanu, le ministre fit transférer le procès à Focşani, une des rares villes de Moldavie acquise aux libéraux. Mais la ville fut envahie par les étudiants, en partie appelés comme témoins au procès ; après un incident, ils la dévastèrent au début de février 1925. Le pouvoir, craignant un acquittement, retardait la tenue du procès, ce qui pouvait également avoir des conséquences fastes pour la construction de l’image de martyr de Codreanu souffrant inutilement en prison, alors que plus de dix-neuf mille avocats roumains se proposèrent de défendre les accusés. Comme les élections, verrouillées, ne permettaient pas d’exprimer le mécontentement social, le corporatisme d’un monde judiciaire relativement indépendant et des métiers libéraux en général, ainsi que l’état de révolte endémique dans un monde rural en proie à la crise des ciseaux entre prix agricoles bas et prix industriels à la hausse, servirent de soupape et se cristallisèrent autour de Codreanu.
Le procès fut transféré à Turnu-Severin, en Olténie, sans davantage de succès. Lorsque les policiers de Iaşi nièrent les violences illégales et se défaussèrent sur les ordres supérieurs, l’auditoire et la foule massée à l’extérieur du palais de Justice explosèrent et le jury accorda l’acquittement, en arborant l’insigne du svastika à la boutonnière24. Codreanu était enroulé dans le ruban de soie des officiels et son triomphe dura sur le chemin du retour, ponctué d’arrêts dans les gares, de discours et d’actes antisémites. Et cette fois, ce fut pour lui que Goga fit vibrer sa lyre de Cassandre nationaliste avec un sentencieux « Prenez garde ! » : « une résonance populaire intense emporte ses croyances et les mène en avant ».
Codreanu avait certainement réussi, à l’issue de ce procès, à articuler les éléments de la construction charismatique : l’image de victime d’un gouvernement impopulaire et illégitime dont il renvoyait l’image inversée, un début de massification de l’organisation et un haut fait d’opposition qui cristallisât les aspirations autour de sa photogénique personne. Codreanu eut même l’impression que son groupe avait réussi à unifier la jeunesse : « par son travail constructif au service de la patrie, un bloc intellectuel et moral de toutes les jeunes forces de la Roumanie s’était établi25 ». Bien évidemment, cela n’était que partiellement le cas, mais l’effet d’annonce justifiait l’action, créait une dynamique politique et surtout permettait de tenter de l’emporter sur Cuza au sein de la LANC.

Le détachement jusqu’à la rupture avec la LANC (printemps 1925-juin 1927)
La tactique de Codreanu s’inscrivit dans la continuité avec la période précédente. Ainsi les prétentions à l’abandon de la violence, notamment antisémite, étaient évidemment illusoires. Le début de cette plus large mobilisation permettait de peser sur la Ligue et d’y renforcer la position de l’aile jeune menée par Codreanu, bientôt renforcée par l’apport de l’Action roumaine d’un Moţa désormais conquis.
Dès le 3 juin, Codreanu se rendit avec Moţa et trois autres à Ungheni, là où il avait été arrêté par Manciu un an plus tôt dans son camp de travail26. Il lavait ainsi l’affront du pouvoir et retrouvait son aura charismatique menacée. Le 13 juin 1925, la fête de son mariage avec Elena Ilinoiu prit des proportions hors du commun grâce à l’hommage que voulait lui rendre la ville de Focşani, initialement désignée pour accueillir son procès. Selon le protagoniste lui-même, 2 300 véhicules et plus de 80 000 invités avaient fait le déplacement et la cérémonie fut filmée, mais le ministère de l’Intérieur détruisit par la suite le film27. La ville de Focşani effaçait ainsi l’affront d’avoir été privée de son procès, et la filiale de la LANC y lança une campagne antisémite soutenue. L’effort d’organisation se poursuivit avec le lancement d’une souscription pour créer un quotidien de la LANC à Cluj ; la Ligue s’étendait de Moldavie en Transylvanie, sans doute grâce à Moţa.
Dans toutes ces initiatives, Cuza apparaît au mieux comme un figurant. S’il avait défendu Codreanu lors des procès et face à ses collègues universitaires afin de ne pas perdre la main au sein de la droite nationaliste et la face devant ses pairs, les leçons qu’il en tirait n’allaient pas dans le sens d’une synergie entre son « antisémitisme de la chaire » et l’embrigadement de la société par la jeune génération. La note informative du ministère de l’Intérieur du 1er octobre 1925 révèle la profondeur du gouffre qui séparait progressivement les deux hommes, même si un reste de déférence patriarcale amena Codreanu à laisser son père porter l’attaque contre Cuza :
« De certaines informations il résulte qu’entre Messieurs Cuza et Ion Zelea Codreanu a surgi une querelle sur la question de la tactique que doit suivre le nouveau parti après sa fusion. Tandis que A. C. Cuza demande une tactique par la propagande et l’agitation progressive des masses, Codreanu demande que l’on adopte dès le début la tactique de la violence contre les Juifs. […] Sur ce thème, la discussion est devenue violente et on précise même que Codreanu senior aurait donné sa démission du parti28. »
La direction de la Ligue commençait à prendre la mesure du défi que la jeune génération jetait au régime et ne souhaitait pas voir l’organisation glisser sur cette pente. Le 15 novembre 1925, Cuza insista dans un article de l’organe officieux de la Ligue Apărarea naţională : « C’est pour la réalisation de ce programme nécessaire, tendant à la solution du problème juif par la légalité et l’ordre, qu’a été créée la Ligue de la Défense nationale chrétienne29. » Après la méthode, le vieux leader s’en prit aux apports idéologiques, et plus particulièrement symboliques, de son disciple égaré : le svastika reçut immédiatement une interprétation d’histoire longue et un enracinement dans l’espace roumain, afin d’effacer son importation d’Allemagne par Codreanu.
L’année 1926 fut en effet une année perdue pour Codreanu, car la droite nationaliste se trouvait au pouvoir avec le général Averescu et Octavian Goga. Cuza refusa une place éligible à Codreanu lors des élections de mai 1926, lorsque la Ligue, largement créée et structurée par le jeune agitateur, plaça tout de même dix députés à la Chambre. En l’absence de Codreanu parti bouder et finir sa thèse à Grenoble, Cuza reprit la main sur la LANC. Un certain nombre de membres de l’aile jeune semblèrent vouloir réconcilier les deux hommes autour des principes de Codreanu, d’ailleurs. Ainsi, le congrès étudiant de Iaşi des 28-30 novembre 1926 donna-t-il lieu à des violences antisémites et le travail d’organisation se poursuivit après le congrès.
Une note précisa que l’agitation prévue s’effectuait dans le contexte de la maladie fatale du roi Ferdinand et visait « l’arrivée du président de la LANC à la tête du pays pour réaliser son programme par le système des décrets-lois, modalité diamétralement opposée au système parlementaire30 ». La note confirma que le groupe de Codreanu tentait de prendre en otage Cuza, soit en le compromettant dans la radicalisation du mouvement, soit l’acculant à la rupture : « Cette organisation a pour but d’intervenir au cas où la LANC ne pourrait pas mener à bonne fin son programme […]. Notre chef à tous est M le Professeur Cuza et derrière lui suivra un des jeunes énergiques, vigoureux, décidés, modestes, avec une culture soignée, des qualités d’âme distinguées, par exemple : Corneliu Zelea Codreanu, Ion Moţa, […]31. »
La tension entre les deux courants au sein de la LANC atteignit des proportions plus graves en février 1927, à l’occasion du procès du lycéen de Iaşi Nicolae Totu, qui avait assassiné un étudiant juif ; jugé à Câmpulung, il fut acquitté avec le soutien de Cuza32. Mais sur le chemin de retour, des incidents opposèrent les étudiants cuzistes et les codrénistes. La rupture était consommée entre les deux camps : Codreanu avait perdu la partie et les étudiants, encouragés par le soutien couronné de succès que Cuza leur avait malgré tout apporté, y compris dans leurs actions les plus violentes, restèrent de son côté. Codreanu avait eu beau se faire discret à Grenoble pour laisser ses partisans mener la lutte, afin de réapparaître comme réconciliateur, il avait eu beau ensuite accuser Cuza de faire le jeu du gouvernement Averescu ou du Parti national libéral, Cuza l’avait vaincu à son propre jeu de la violence. Lorsque Codreanu fonda la Légion autour de l’image de l’Archange Michel qu’il avait découverte dans la prison de Văcăreşti quatre ans auparavant, ses partisans n’étaient plus que les six « văcăreşteni » – les cinq jeunes avec lesquels il avait été enfermé à Văcăreşti en 1924, Ion Moţa, Radu Mironovici, Tudose Popescu, Ilie Gârneaţă et Corneliu Georgescu – : « Aujourd’hui 24 juin 1927, jour de saint Jean-Baptiste, à dix heures du soir est instituée sous mes ordres : “la Légion de l’Archange Michel”. Que ceux qui ont une foi illimitée viennent dans nos rangs. Que ceux qui doutent restent dehors33. »
Culte du chef charismatique, personnalisation du pouvoir et obéissance illimitée furent donc mises à l’ordre du jour dans cette organisation politique. L’organisation fasciste indépendante destinée à accueillir l’idéologie était née.




DEUXIÈME PARTIE
LA LÉGION DE L’ARCHANGE MICHEL,
DE LA SECTE AU MOUVEMENT FASCISTE
(1927-1933)

Les années 1927-1933 enregistrent le passage de la secte au mouvement fasciste grâce à l’extension du système des cellules locales (les « nids »), à la création de la façade politique de la Garde de fer et à la propagande dans les campagnes et dans les villes. En effet, si durant les deux premières années la Légion peaufina ses arguments doctrinaux et dut utiliser les mêmes méthodes violentes que l’aile jeune de la LANC pour refaire la popularité perdue avec l’abandon de la LANC, le soulèvement politique qui accompagna l’arrivée au pouvoir des nationaux paysans en remplacement des nationaux libéraux en novembre 1928 permit à Codreanu de prendre modèle sur ce type de prise du pouvoir à la suite d’un mouvement de masse. La crise multiforme de la fin de l’année 1929 accompagna la décision de cesser, en théorie, les actions directes violentes et de procéder à la massification du mouvement. Si l’abandon de l’action directe fut un vœu pieux, le succès fut néanmoins au rendez-vous, ce qui attira à la Légion la sympathie intéressée d’hommes politiques de droite et de généreux hommes d’affaires qui comptaient les utiliser contre les partis de gauche et les syndicats. L’arrivée au pouvoir d’Hitler représenta un encouragement et, pour les organes de l’Etat, un point de comparaison pertinent dans la nature du mouvement auquel ils avaient affaire.


3
La flamme sans combustible ou la Légion structurée avant la crise de 1929
L’effort doctrinal et organisationnel initial
Dans un premier temps, Codreanu ne renonça pas à récupérer sa mise, soit l’organisation de l’aile jeune de la LANC, sinon la présidence de la LANC elle-même, éventuellement par la violence. C’est ainsi que la Sûreté interpréta la création de la Légion six jours seulement après son apparition1. Evidemment, la relation que Codreanu fit en 1936 de ses adieux à Cuza était beaucoup plus policée. Il se serait présenté avec les « văcăreşteni » pour lui lire leur demande d’être déliés de leur serment envers lui. Sur un ton sentencieux, Cuza leur souhaita bonne chance tout en leur rappelant qu’« en politique surtout, les erreurs se pay[ai]ent cher2 ».
La création de la Légion en juin 1927 correspondait aussi à la volonté de participer aux élections après la chute du gouvernement Averescu, dont le nationalisme bloquait la logique de rupture de l’aile jeune de la LANC et favorisait Cuza. La simple comparaison des tracts lancés le même jour – le 30 juin – par la LANC et par la fraîchement créée Légion, donnait le ton du gouffre initial entre les deux formations, que la LANC ne parvint jamais à combler au cours des années, malgré de notables efforts. Les titres parlent d’eux-mêmes, comme c’était le cas des textes du jeune Codreanu de 1919. La LANC lança un classique « Appel à la nation roumaine », la Légion un « Appel aux porteurs de l’esprit des temps nouveaux », exigeant pour solution « une baguette magique, à laquelle se soum[ît] toute vie roumaine ».
La presse légionnaire naquit presque en même temps que le mouvement : pour l’éducation de l’homme nouveau, le premier numéro du bimensuel Pământul strămoşesc [La Terre des ancêtres] parut le 1er août, avec des moyens fort réduits. Codreanu évoqua « une véritable “bataille” », mais le style mobilisateur était à la hauteur de l’enjeu. Il s’agissait d’abord de régler ouvertement les comptes avec la LANC en lui attribuant la responsabilité de la défaite électorale, afin de pouvoir renouer avec la dynamique de massification interrompue par la tactique légaliste et électoraliste de Cuza en 19263. Codreanu acheva la série d’articles par un appel aux armes – après la promesse de la curée – contre l’envahisseur juif. Le deuxième numéro, deux semaines plus tard, concluait sur le but totalitaire de l’organisation et la méthode consistant à vider la LANC de sa substance et de sa raison d’être.
Mais comme les autres moyens de propagande, le journal eut aussi, au début surtout, une fonction de sélection et de cohésion interne, destinée à rassembler les fonds et à compter les militants. Le quatrième numéro du Pământul strămoşesc y fut largement consacré : avec le dernier article consacré à l’organisation de la Légion, les văcăreşteni achevèrent « l’esquisse du squelette de [leur] organisation » dans le but de clarifier le tableau du mouvement national et « pour que la victoire, qu[’ils croyaient] de toute façon assurée, fut plus proche4 ».
Dans le précédent numéro, ils avaient affiché leurs ambitions numériques : « 3 000. Cela suffit pour créer un courant sain dans le pays et, en même temps, il représente la limite actuelle de notre puissance d’organisation, que nous ne devons pas dépasser. » Cette modestie à la fois prudente, exigeante et élitiste correspondait surtout à la réalité des capacités immédiates.

La violence pour se faire connaître : fin 1927-1929
Si un mouvement fasciste mène de front l’ensemble de ses tâches de recrutement, d’organisation et d’endoctrinement, le tout grâce à la violence antisémite et antipouvoir et à la création des structures d’embrigadement, il insiste, selon ses intérêts et selon les circonstances, sur l’une ou l’autre de ces activités. Ainsi, après l’effort de définition doctrinale et devant la faiblesse des troupes, Codreanu passa à une phase de popularisation de la Légion par la violence, afin de récupérer l’aile jeune de la LANC et d’enrôler directement les lycéens.
Parmi les articles de Pământul Strămoşesc, il y avait ainsi de véritables appels à la vengeance contre des particuliers ou des groupes juifs qui avaient eu le tort d’avoir réagi aux violences ou organisé leur autodéfense contre les exactions5. Les autorités tentaient d’enrayer la spirale de la violence, mais devaient souvent avouer leur impuissance en raison du manque d’effectifs. Mais la manifestation qui devait lancer le mouvement fut la fête de la Saint-Michel à Iaşi, le 8 novembre, dûment mise en scène par Codreanu. Il avait demandé aux anciens étudiants de participer à la réunion et d’y prêter serment6. Pour éviter que l’intervention de la police ne troublât cette manifestation inaugurale, il avait pris les devants et s’en était ouvert aux organes de sûreté. La convocation des légionnaires adopta le ton beaucoup moins conciliant de la mobilisation paramilitaire : Codreanu mit en scène la cérémonie, dont la partie religieuse devait se dérouler à la Métropolie, alors qu’au même moment devait s’y dérouler une cérémonie en l’honneur du fils du prince Carol, Mihai7. Une autre cérémonie religieuse était prévue au siège même de la Légion – dans le foyer d’étudiants qu’elle partageait avec la LANC. Le récit de la journée du 8 novembre publié dans Pământul strămoşesc était totalement traversé par le ton religieux, avec les văcăreşteni habillés du blanc des néophytes attendant la cérémonie du serment, le svastika sur le cœur, le pèlerinage à l’église, puis la cérémonie de religion politique avec la prestation de serment et la distribution du sachet de terre. Cette manifestation politique au cœur du fief de Cuza devait attirer l’attention du mouvement nationaliste en général sur la volonté des cuzistes d’expulser les légionnaires du foyer d’étudiants dont Codreanu avait initié la construction avant la séparation de 1927.
L’épisode du Congrès étudiant d’Oradea des 4 à 6 décembre 1927 est à ce sujet significatif des ambitions de Codreanu. Le principal débat politique porta sur l’entrée ou non des chefs des associations estudiantines dans des partis politiques8. Les Iassiotes désiraient favoriser l’adhésion à la LANC de Cuza, mais les Bucarestois et les étudiants de Cluj voulaient l’indépendance du mouvement estudiantin et Codreanu également, afin d’éviter la mainmise de la LANC sur les étudiants. Le compromis fut d’accorder aux deux mouvements issus de la division de la LANC dix mois pour refaire l’unité de la Ligue, auquel cas elle aurait retrouvé la légitimité et aurait alors eu pour vocation de recevoir les adhésions des chefs, comme de l’ensemble des étudiants. Codreanu, de son côté, désirait tacitement le maintien du divorce afin de tenir les étudiants loin de la LANC et de se rapprocher lui-même de l’Association des étudiants chrétiens de Roumanie, mais il échoua une fois de plus à détourner les étudiants de Cuza9.
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